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Les services publics

par  Ewald VELZ

Directeur du Centre PMS d’Andenne

Les Centres PMS sont des services publics.  Ces derniers subissent de violents assauts depuis la fin des années 1970.  Même si les positions politiques extrêmes d’une Thatcher (Premier Ministre Britannique, 1979-1990) ou d’un Reagan (Président des Etats-Unis, 1981-1989) ont perdu du terrain, il paraît clair qu’on ne reviendra plus de si tôt à l’âge d’or qu’ont connu les services publics durant ce que Fourastié appelle les Trente Glorieuses (1945-1975).  Années de reconstruction après une guerre particulièrement meurtrière et destructrice.  Années de forte croissance économique ainsi que d’une société de plein-emploi et de consommation de masse.  Années fastes pour les services publics dans pratiquement tous les pays de la « vieille » Europe.  D’aucuns se souviennent encore, parfois avec nostalgie, du développement et de l’expansion sans précédent qu’ont connu alors les centres PMS.   

On peut s’étonner de voir des agents atteindre la fin de leur carrière sans jamais avoir cherché à savoir ce qu’est un service public, leur milieu de travail.  A ma connaissance, aucune formation n’a porté sur ce sujet.  Au moment où les uns saluent et où les autres dénoncent dans le processus de Bologne un tremplin vers la privatisation de l’enseignement supérieur (pour commencer par là), il n’est pourtant pas inutile de se poser des questions.  Les réactions de la FEF - Fédération des étudiant(e)s Francophones - et d’autres associations ainsi que la position  des ministres belges de l’Enseignement (Ministres, 2000) peuvent-elles enrayer un processus, déjà bien engagé d’après ce qui filtre à travers les travaux de l’AGCS (Accord Général sur le Commerce et les  Services)?  Je crains fort que la rhétorique la plus emphatique et la plus incisive ne se révèle finalement dérisoire face à la dure réalité.  Si l’enseignement privé se montre plus efficace et mieux adapté que l’enseignement public, il finira par s’imposer quelles que soient les réactions, feintes ou sincères, des politiciens, des syndicalistes ou de diverses associations.  De nombreux exemples dans d’autres domaines en témoignent.  Des pays comme l’Inde ou le Brésil connaissent d’ailleurs déjà une forte privatisation de l’enseignement.  Ainsi, rapporte Mirail (2001), au Brésil, Objetivo, « entreprise pionnière de l’enseignement privé » et second « fournisseur de produits éducatifs », après l’Etat, compte déjà un nombre considérable d’élèves dans ses écoles maternelles, primaires et universités.  Aussi, au lieu de perdre son énergie à vouloir freiner un processus, il conviendrait plutôt de réformer et de renforcer sérieusement les écoles (et les centres PMS), leur efficacité, leur adaptabilité et leur attrait, au point de rendre la privatisation inintéressante.  

Si le service public avait fonctionné correctement, s’il avait été d’abord un service au public et non pas avant tout à ceux qui l’organisent, l’exécutent et le contrôlent, il est à parier qu’il n’aurait pas prêté si facilement le flanc aux critiques parfois virulentes dont il fait l’objet.  Parmi les causes de la crise des services publics, on cite pêle-mêle la crise pétrolière de 1973 (guerre du Kippour), les nombreux bouleversements technologiques, le chômage persistant et l’échec du keynésianisme - Keynes (1883-1946) était le « pape » de l’économie politique -, le surendettement de plusieurs Etats (dont la Belgique), l’unification croissante de l’Europe à partir d’un noyau économique (ouverture des marchés, libre concurrence) et la mondialisation.  On évoque aussi l’évolution d’une part des travailleurs de terrain mécontents d’être dévalués, chicanés et tenus à la bride par une armée de bureaucrates narcissiques et de spéculateurs politiques (ce point ressort clairement d’enquêtes réalisées auprès d’enseignants de différents pays) et, d’autre part, des exigences d’usagers toujours plus conscients du fait qu’ils ont des droits en tant que financiers des services publics.

Que des responsables du service public égrènent par routine, par inconscience ou par cynisme, leur chapelet de recommandations surréalistes ne peut qu’aggraver la situation.  Ainsi, lorsqu’on exhorte les chefs d’établissement à gérer leur école ou leur centre en « bon père de famille », c’est-à-dire comme ils le feraient dans le privé, on ne fait que souligner le monde qui sépare le privé et le service public.  En effet, aucun chef d’établissement, sain d’esprit, n’oserait gérer ses affaires privées comme il est contraint d’assurer la gestion de son établissement.   Qu’on ne pense qu’au problème des infrastructures.   
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Les idées néo-libérales sur lesquelles s’appuient de nombreuses critiques des services publics ne sont pas neuves, elles n’attendaient qu’un terrain favorable pour s’épanouir : les travaux de l’école autrichienne (von Mises, Hoppe, Reisman, von Hayek,…) ont pratiquement tous été publiés avant ou juste après la deuxième guerre mondiale.  Von Hayek, dont Thatcher (1993, pp.12-13 ; 1995, p.50) et Reagan se sont inspirés explicitement, n’a reçu le Prix Nobel qu’en 1974, alors que The Road to Serfdom, un de ses grands classiques, a été publié en 1944. Farouche adversaire de tout interventionnisme - donc du keynésianisme –, von Hayek affirme qu’aucun cerveau humain n’est apte à planifier la société.  Seul le marché, produit du développement des sociétés humaines, peut dégager un ordre social.  Comme Adam Smith, von Hayek croit à l’idée d’un ordre spontané : entre les ordres naturels, dont les sciences de la nature tentent de dégager les lois, et les ordres artificiels, construits par l’homme selon des plans déterminés, il existe des ordres spontanés qui sont le fruit de l’action humaine, sans pourtant être le résultat d’un dessein humain.  Il en va ainsi notamment du marché, de la morale et du langage.  L’ultime destin de l’interventionnisme et de la planification centrale ne peut être, selon von Hayek, que la dictature qu’il combat violemment.  En exergue du chapitre sur le totalitarisme (2003, p.186), il reprend ce texte fort significatif : « Quand l’autorité se présente sous le masque de l’organisation, elle développe des charmes suffisamment fascinants pour convertir des communautés de peuples libres en Etats totalitaires ».  L’effondrement du bloc communiste, caractérisé par son mépris de la liberté et de la créativité individuelles ainsi que de tout ce qui pourrait échapper au contrôle et au pouvoir des apparatchiks imbus du simulacre de leur compétence, constitue un avertissement fatidique.  

Ceux qui ambitionnent d’améliorer les services publics doivent les connaître, en dégager aussi bien les faiblesses que les points forts.  Pour mon analyse, dont le lecteur pourra compléter les applications à l’école et aux centres PMS, je prends comme fil conducteur l’offre et la demande, bien que certains fonctionnaires puissent, à l’écoute de ces termes, s’agiter comme des diables dans un bénitier.  En fait, la dialectique de l’offre et de la demande ne relève pas nécessairement de l’ordre du marché et du marchand.  

Retenons trois conceptions du service public.  Soit on se centre surtout, voire exclusivement sur l’offre ou, pire encore, sur la manière, parfois détaillée avec minutie, dont celle-ci doit être exécutée (formalisme bureaucratique).  Soit on prend comme point d’ancrage principalement la demande des usagers du service public.  Soit on fixe un cadre légal général déterminant clairement le ou les objectifs à atteindre : les résultats doivent être vérifiables et effectivement vérifiés de manière univoque et indépendante.  Objectif précis, concret, opérationnel : à ne pas confondre avec un idéal général quels que soient les termes ronflants qui l’expriment : intérêt général, bien commun ou plein épanouissement (de l’élève,…).  Ensuite, on laisse aux acteurs de terrain la liberté des moyens et des méthodes (ne sont exclus que ceux contraires à la morale et aux lois régissant la vie des citoyens).  Mais, avant d’analyser ces trois conceptions, il s’avère nécessaire d’esquisser une brève définition des services publics.

1.  Qu’est-ce qu’un service public ? 

Dès qu’on entame l’étude du service public, on s’enfonce dans une jungle inextricable de définitions.  Les confusions foisonnent ! On confond service public, fonction publique et administration.  Suivant qu’on souligne l’aspect juridique, politique, économique ou sociétal, le service public revêt des significations parfois très différentes : pour les économistes, par exemple, le service public est souvent pris au sens restrictif de service non marchand financé par les contribuables alors que pour les juristes, il serait plutôt un service, marchand ou non, organisé par la puissance publique et soumis, en totalité ou en partie, à un régime de droit public.  L’objet concret du service public est chatoyant, insaisissable.  Il varie en fonction de l’espace (selon les pays) et du temps (selon les époques).  Enfin, l’organisation des services publics ne se résume pas à l’opposition privé/public ou concurrence/monopole.  Les configurations, comme les solutions de mise en œuvre du service public, sont luxuriantes.

Le citoyen ordinaire comprend le service public d’abord comme un service de l’Etat au public (je n’entre pas ici dans les nuances : entités fédérales, territoriales,…).  Cependant, certains étendent encore davantage la définition.  Dans son discours prononcé lors de la réception de la Médaille d’or du CNRS, Bourdieu (1993), grand sociologue qui connaît les définitions techniques du service public, déclare que « le développement de la sociologie et de la connaissance scientifique de la société est conforme à l'intérêt général et que la sociologie est fondée à se définir comme un service public » (je souligne).  En ce sens, pratiquement toute activité qui n’est pas asociale, antisociale ou criminelle, peut se réclamer du service public.  Dans Le Laboureur, Sully Prudhomme (Prix Nobel de littérature,  1901) met en évidence la nécessité pour la société des activités du laboureur, du tisserand et du maçon.  Et de conclure : « au monde où nous sommes, nul ne peut se vanter de se passer des hommes ».  
La définition se précise dès qu’on souligne que les services publics sont généralement  financés par ceux et celles qui composent le public.  Financement obligatoire et obligé : seul l’Etat, dépositaire du monopole de la violence, se voit habilité non pas à demander mais à prendre par la force ce qu’il estime nécessaire.  Aussi pourrait-on définir le service public d’une manière prosaïque : expropriation partielle (contributions, taxes,…) des citoyens par l’Etat en vue d’une redistribution.  La question est alors de savoir chez qui l’Etat ramasse le plus d’argent et qui profite le plus de la redistribution.  Le premier versant, l’amont, est couramment passé sous silence.  La « gratuité », partielle ou totale, des services n’apparaît alors que comme un masque derrière lequel les politiciens, « ces acteurs de théâtre subventionné », comme Beaucarme (1998) les qualifie sur un site de la Région wallonne, se cachent pour mettre en évidence leurs bienfaits tout désintéressés.  On devrait d’ailleurs remplacer « service public » par « devoir public ».  Devoir de gérer adéquatement l’argent des contribuables.  Déjà vers la fin du 19ème siècle, le journal Le Prolétaire critique les ouvriers boulangers qui veulent remercier la Commune d’avoir aboli le travail de nuit : « Le peuple n’a pas à remercier ses mandataires d’avoir fait leur devoir… Car les délégués du peuple accomplissent un devoir [pour lequel ils se font payer bien cher, pourrait-on ajouter] et ne rendent pas service » (cité par Willard et Goupil, 2003).  
En fait, la théorie du Service Public est intimement liée à celle de l’Etat.  Impétueux juriste, Duguit (1854-1928), doyen de la faculté de droit de Bordeaux et surnommé « l’anarchiste de la chaire » par son ami et grand contradicteur Hauriou, a profondément bouleversé la théorie de l’Etat et du Service Public.  Aussi est-il encore régulièrement cité aujourd’hui.  Selon Chevalier (2003, p.37), « la théorie duguiste ébranlait les fondements de la légitimité politique en mettant en cause plusieurs articulations cruciales : d’abord, en supprimant l’Etat comme support abstrait et transcendant de pouvoir; ensuite, en faisant dépendre la validité des actes des gouvernants de leur conformité aux exigences objectives du service public; enfin en considérant leur puissance, non comme un attribut incontestable, mais comme la contrepartie des obligations assumées » (je souligne).  Certes, poursuit Chevalier, Duguit n’a pas réussi à mener à bien son entreprise de démythification et de désacralisation.  Son attaque violente contre le concept « métaphysique » d’Etat n’a pas suffit à le déraciner.  Duguit n’était pas un anarchiste : il a toujours reconnu la nécessité de l’autorité et il a doté les gouvernants de privilèges exorbitants du droit commun.  Il n’y a pas eu passage de l’Etat incarnation de puissance et de souveraineté, à l’Etat serviteur.  Au contraire, le service public a conféré une légitimité nouvelle à l’Etat et a subrepticement renforcé sa puissance, en en faisant le corollaire indispensable du service.  Peu à peu, « la conviction s’imposera […] que le chemin vers plus de liberté, d’égalité et de justice passe par l’Etat et suppose le renforcement constant de son fer de lance des services publics » (Chevalier, 2003, p.43).  Le service public, « c’est le fondement de la légitimité de l’État républicain », écrit Brachet (2001), auteur de plusieurs ouvrages et articles sur les mutations des services publics en France et en Europe.  

Le lien entre l’Etat et le service public n’empêche pas des critiques très violentes, telles que celles de Bériot : « l'Etat et le bien public peuvent être antinomiques » (Bériot, 1999, p.52).  Ou encore : « Le service public à la française n'est qu'une fiction.  Il n'est que le bras de l'Etat pour faire accomplir ses besognes, non pas au service des clients ou des citoyens mais en assujettissant les individus aux objectifs, aux ordres et aux privilèges de ceux qui le dirigent » (id.  p.21).  Ces critiques, j’y reviendrai, soulignent à quel point le service public peut dégénérer quand l’Etat, quand les gouvernants profitent de leur position pour se l’asservir.

Comment, enfin, définir de manière univoque le service public ?  D’aucuns reprennent la définition de Duguit datant de 1928 : « relève du service public toute activité dont l’accomplissement doit être assuré, réglé et contrôlé par les gouvernants, parce que l’accomplissement de cette activité est indispensable à la réalisation et au développement de l’interdépendance sociale, et qu’elle est de telle nature qu’elle ne peut être réalisée complètement que par l’intervention de la force gouvernementale».  Pour Auby (1998, p.8-9) qui, dans la perspective européenne, préfère parler de « service collectif », c’est « un bien ou un service qui présente, au regard des nécessités de l’organisation sociale et des attentes des usagers, des caractéristiques telles que le simple jeu du marché ne peut assurer par lui-même leur satisfaction ».  Définition vague et, selon Auby lui-même, « extrêmement contingente » dans le temps et l’espace, tout comme celle de Duguit d’ailleurs.  En effet, aucune activité ne constitue par nature un service public, sauf peut-être celles de la défense et de la sécurité intérieures et extérieures (les fonctions régaliennes, noyau dur du service public : armée, police, justice,…) qui ne connaissent que de très timides tentatives de privatisation partielle.  Aussi convient-il d’adopter une définition purement pragmatique, voire tautologique : est un service public ce que la puissance publique a décidé de pourvoir de ce « label » (D. Truchet).  Alors que Popper cherchait la ligne de démarcation entre ce qui est science et ce qui ne l’est pas, il serait vain de rechercher une frontière solide entre ce qui est service public et ce qui ne l’est pas : « n’importe quelle activité sociale, note Chevalier (2003, p.50),  peut être à tout moment érigée en service public.  Comme le disait A.  de Laubadère, ‘une activité devient un service public lorsque les pouvoirs publics décident de l’assumer pour donner satisfaction à un besoin dont ils estiment qu’il serait, sans cette prise en main, insatisfait ou insuffisamment satisfait’ ; et cette activité n’est considérée comme étant d’ ‘intérêt général’ que parce que, et dans la mesure où, les pouvoirs publics en ont décidé ainsi ».   

Avec l’Union Européenne, les Etats membres perdent une partie de leur souveraineté et ne peuvent plus décider, sans motifs estimés valables, de maintenir ou d’ériger telle ou telle activité en service public.  Le Traité de Rome (1957), instituant la CEE (Communauté Economique Européenne), a pour objectifs la levée de tout obstacle au commerce entre les États membres, la libre circulation des facteurs de production (capitaux et travail), la libre concurrence, ainsi que la liberté d’entreprise.  Le Traité de Maastricht (1992), instituant l’UE (Union Européenne), constitue une révision majeure du traité de Rome.  Il approfondit l’intégration économique dans l’Union Economique et Monétaire (UEM) et confère, en outre, à l’Union des prérogatives qui dépassent le domaine économique.  Conjugués aux facteurs déjà évoqués, les traités et autres textes européens donnent un fameux coup de frein à l’expansion des services publics; selon certains ils en sonneraient même le glas.  
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2.  Un service public centré sur l’offre : « la dictature de l’offre »

Englués dans la routine, allergiques à toute prise de risque et de responsabilité, trop de fonctionnaires acceptent, sans problème de conscience, d’imposer l’offre telle que déterminée unilatéralement par les pouvoirs publics, même si celle-ci ne répond à aucun besoin des usagers, voire leur est nuisible.  Cette attitude correspond à la conception traditionnelle des services publics.  Selon celle-ci, la puissance publique peut ériger en service public n’importe quelle activité en justifiant sa décision par l’intérêt général ou le bien commun qu’elle détermine elle-même.  Elle fixe alors d’autorité la manière, souvent détaillée avec minutie, dont ce service doit être presté, les moyens qu’elle daigne y consacrer, la répartition des tâches, l’agencement des fonctions, la hiérarchie des responsabilités ou plutôt de leur dilution, etc.  C’est la bureaucratisation, critiquée tant de fois qu’il se révèle superflu d’insister.  

Par une idéologie et une rhétorique emphatiques, les politiciens, et souvent aussi les syndicats, portent au zénith les mérites du service public, dissimulant mal que c’est eux-mêmes qu’ils cherchent par là à mettre en évidence.  Le privé se voit ainsi trop souvent refoulé, méprisé.  Ici : le noble désintéressement, le dévouement complet au bien commun, l’abnégation ne visant que l’intérêt général – ce qui n’empêche nullement des luttes sans pitié et des intrigues diaboliques en vue de s’emparer du poste permettant de « servir au mieux la population ».  Là : la vulgaire quête de l’argent et du profit, la réduction de toute activité et de tout bien, voire des travailleurs eux-mêmes, à des valeurs vénales.  Alors que chaque particulier est censé obnubilé par ses petits intérêts futiles, la puissance publique s’attribue, outre la supériorité morale découlant de son désintéressement, l’omniscience et l’infaillibilité résultant de sa position d’où, à vol d’oiseau, elle déchiffre ce qui est bien pour l’ensemble de la société.  Il s’ensuit qu’elle n’a pas à écouter la demande de ceux à qui elle impose ses services : « conférant aux agents de l’Etat une légitimité de principe, elle [l’idéologie du service public] les dote d’une clairvoyance particulière et d’une supériorité morale incontestable; en dictant leur loi aux usagers, les services publics ne feraient, en fin de compte, que veiller à l’intérêt général.  Quant au monopole, il met les services publics à l’abri de la sanction du marché : bénéficiant d’une clientèle, soit totalement, soit partiellement, captive, ils ne redoutent pas son évasion ; aussi l’inadéquation des prestations à la demande ne menace-t-elle pas leur survie » (Chevalier, 2003, p.117).  Ainsi, la suprématie théorique des besoins et des demandes de la population cède-t-elle la place à ce qu’on a qualifié de « dictature de l’offre ».  On consacre, par exemple, beaucoup de temps, d’énergie et d’argent à (re)définir sans relâche les missions, à rédiger de nouveaux dépliants détaillant l’offre,…alors qu’on refuse d’enquêter sur les attentes réelles des usagers.  

Censé être un service au public, le service public a toujours plus négligé ses usagers.  Ainsi lit-on dans Vie-publique (2004a) : « Même si la notion de service public fut fondée sur l'importance à accorder aux utilisateurs, la logique dominante a longtemps été celle de l'offre».  Mis sous tutelle, les usagers n’ont que deux rôles : le financement obligatoire des services par leurs contributions - l’Etat providence ne distribue que ce qu’il a pris, et les distributeurs sont les mieux placés pour se servir eux-mêmes.  Ensuite, la légitimation, parfois également obligatoire, par l’élection de représentants.  Aussi Brachet (2001) note-t-il : « en-dehors de l’élection et de l’insurrection, le peuple est ‘introuvable’, la participation du citoyen à la chose publique est plus symbolique - voire fictive - que réelle ».  La crise des services publics constitue en même temps une crise de l’Etat et de la démocratie.  Toujours selon Brachet (id.) qui est loin d’être un penseur excentrique, « la démocratie est participative ou elle n’est pas.  Autrement dit, elle n’existe concrètement qu’à travers la participation».

La dictature de l’offre se révèle particulièrement abjecte et perverse lorsque les « responsables » finissent par rejeter toute obligation d’efficience (rapport moyens/résultats) et d’efficacité (rapport objectifs/résultats) par rapport aux usagers pour ne prendre ces qualités en considération que du seul point de vue de leur carrière personnelle.  Les travailleurs de terrain sont obligés de respecter scrupuleusement à la fois l’offre fixée par voie hiérarchique et la manière soigneusement détaillée dont celle-ci doit être exécutée.  Si les usagers n’en tirent qu’un profit minime ou nul, voire un tort, c’est de leur faute ! Tant pis pour eux ! Si le service fourni répond aux critères fixés par la puissance publique ou ses délégués et s’il les conforte 

dans leur position à eux, toute vérification de son rendement du point de vue des usagers devient inutile.  Cette arrogance du pouvoir ainsi que les énormes gaspillages qui en découlent, ont rendu les services publics, ne pouvant sans fin se barricader derrière leurs privilèges monopolistiques, particulièrement fragiles face à la montée du néo-libéralisme.  Notons que le fameux « devoir des moyens et non de résultat » est parfois évoqué pour justifier cette position absurde.  Il est vrai qu’un médecin ou un psychologue privé n’est pas obligé d’être efficace à cent pour cent.  Mais sa clientèle le fuit rapidement s’il n’est pas efficace dans un pourcentage « raisonnable » de cas qui, les clients en tiennent généralement compte, dépend de la gravité des maux au vu de l’état des progrès scientifiques et  techniques.   

L’autosuffisance et l’égocentrisme des « responsables » vident le service public de sa substance.  Comment, par exemple, respecter les grands principes traditionnels auxquels sont soumises toutes les activités de service public : principes de continuité, d’égalité avec son corollaire de neutralité, et d’adaptation ou de mutabilité ?  D’éminents juristes ont théorisé ces principes ( Les « lois de Rolland » - L.  Rolland, 1943).  Plusieurs caractéristiques modernes apportent, nous le verrons, d’authentiques correctifs.  Soulignons que le principe de gratuité (financement intégral par les contribuables) s’appliquant, entre autres, à l’enseignement (limité le plus souvent à la scolarité obligatoire) et aux centres PMS, ne figure, dans aucun pays, parmi les principes de base.   

Le principe d’adaptation ou de mutabilité veut que les services soient constamment adaptés au public, à ses besoins, à ses exigences.  Respecté, il constituerait une véritable loi du progrès.  Cependant, sous la dictature de l’offre et le mépris des usagers, il est complètement perverti pour signifier l’adaptation des services publics aux besoins de ceux qui les organisent et exécutent.  Lorsque, pour ne donner qu’un exemple, un ministre case, si nécessaire dans des postes créés ad hoc, des amis politiques pour les récompenser de leur loyauté, il n’est pas question d’améliorer les services publics.  Tout au contraire : de nouveaux échelons dans la hiérarchie (les amis politiques ne se contentent pas d’un « simple » emploi sur le terrain) alourdissent l’appareil bureaucratique et entravent inutilement le travail des personnes sur le terrain.  Et je passe sous silence la corruption favorisée par le gigantisme et l’opacité du service public.  Instruit par sa longue carrière de conseiller politique, Richter (1989) dévoile des détails piquants dans son éloge du «grand art de la corruption».  On lira aussi avec intérêt les analyses de Mény (1992, 1995), Directeur du centre Robert-Schuman à l’Institut  européen de Florence.  Retenons que, selon Mény, la corruption s’épanouit, de préférence, dans les pays sous l’emprise d’une bureaucratie hypertrophiée.  Par la multiplication des organismes de contrôle et les contraintes de procédure dans les administrations, l’Etat crée les préalables de la vraie corruption.  Dans un premier temps, la corruption est souvent fonctionnelle : elle fait fonctionner un système qui serait bloqué autrement à cause d’une administration obsolète, rigide et bureaucratique.  « Tout dérape lorsque cette corruption ‘fonctionnelle’ devient une atteinte fondamentale aux valeurs du système ».  
Le principe de continuité, dont la nomination définitive s’interprète comme un corollaire pour en tirer sa légitimation, semble à première vue incompatible avec le principe d’adaptation.  Aussi se hâte-t-on d’ajouter que continu n’est pas synonyme de perdurant : de même que la puissance publique peut donner vie à un service public, de même elle peut y mettre fin, à tout moment.  Dans un service centré sur l’offre et ses « responsables », il n’y a pas de droits acquis pour les usagers, alors que les fonctionnaires ne démordent pas de leurs droits acquis, que les syndicats défendent avec âpreté.  Or, notent Brulé et Drancourt (2004, p.308), « ceux qui brandissent les ‘droits acquis’ devraient savoir que sans poursuite de la croissance et de la prospérité, ils sont ‘acquis’ sur ceux qui n’ont pas le moyen de bloquer la marche du pays et de faire peur aux gouvernants ».

La continuité est encore bafouée de bien d’autres manières, notamment par le droit de grève ainsi que par la pénurie chronique de personnel de terrain.  Pénurie bien connue dans l’Enseignement victime pourtant d’un pullulement de bureaucrates trop souvent improductifs, voire nuisibles.  Sans vouloir critiquer le droit de grève, on ne peut nier que celui-ci pose des problèmes majeurs dans les services publics au point que Duguit qualifiait même de crime la grève d’agents publics.  Dans les services publics, le recours à la grève perturbe plus la masse des usagers que l’Etat patron qui peut tactiquement utiliser la grève comme moyen de pression sur les travailleurs, via les usagers.  Ensuite, les marges de manœuvres de plus en plus étroites des Etats ( tout comme des patrons d’entreprises privées) du fait de la concurrence mondiale, les incitent à ne pas céder à ce genre de pression et à laisser pourrir la situation.  Enfin, la précarisation de l’emploi et sa probable institutionnalisation dans les nouveaux contrats de travail tendent à rendre le recours à la grève de plus en plus difficile.  Le principe d’égalité bénéficie dans beaucoup de pays européens d’une protection particulière parce que souvent érigé en principe de valeur constitutionnelle.  Néanmoins, l’égalité reste une notion fort complexe (égalité d’accès ou de condition, égalité des droits ou des chances, etc.).  Peut-on traiter également des hommes très différents, vivant dans des conditions fort diverses ?  Comment doser les nombreuses discriminations positives pour parvenir à une égalité idéale ?  En outre, comme les services publics sont souvent manipulés par le marché politique où les politiciens essaient de tout monnayer en voix électorales, il est fatal que les groupes de pression les plus puissants sont les plus favorisés.  Les lobbies disposant du temps ainsi que des moyens pour imposer leurs intérêts et pour influencer l’opinion, sont respectés et craints par le politicien soucieux de maximaliser le résultat du « fishing for votes ».  Le ministre de l’Education, par exemple, doit se dévouer à leur satisfaction s’il veut survivre: «si un ministre de l’Education nationale agissait en fonction d’un sondage d’opinion (ou au moins à partir d’une lecture superficielle du sondage), note Bourdieu (1984, p.232), il ne ferait pas ce qu’il fait lorsqu’il agit réellement comme un homme politique, c’est-à-dire à partir des coups de téléphone qu’il reçoit, de la visite de tel responsable syndical, de tel doyen, etc.  En fait, il agit en fonction de ces forces d’opinion réellement constituées qui n’affleurent à sa perception que dans la mesure où elles ont de la force et où elles ont de la force parce qu’elles sont mobilisées».  La dictature de l’offre n’est pas absolue : les services publics tiennent compte des groupes de pression les plus puissants.  Il existe souvent une complicité entre les puissants du service public et ceux du privé, ni sans cause ni sans intérêt.  

L’efficacité dans les services publics, rappelons-le, est souvent déviée : « Ce n’est pas, ai-je écrit ailleurs (Velz, 1999, p.  130), le progrès de la démocratisation de la réussite qui constitue la mesure de l’efficacité d’un ministre de l’Education.  Celui-ci est efficace s’il augmente son score électoral (ou celui de son parti).  Or, le nombre de votes favorables ne constitue une mesure fiable ni de la correction ni de l’adéquation d’une décision politique ».  Les statistiques électorales traduisent plus l’efficacité de la campagne publicitaire que la volonté du peuple : «le politicien contemporain a oublié le sens de la notion de bien commun; il n’existe plus que pour vouloir remporter des élections» (Morin, 1973, p.78-79) ».
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  A l’instar des éphémères, les ministres se hâtent de pondre leurs oeufs (arrêtés, décrets...) sous peine de tomber à jamais dans l’oubli.  Les enseignants se débrouilleront avec les monstres qui en naîtront.  Comme tant d’autres, Husén (1983, p.66-67) considère «la courte durée des mandats politiques» comme une cause importante des «actions à court terme», souvent inadéquates, parfois néfastes.  Il n’est pas rare qu’un ministre dévore la progéniture de son prédécesseur, afin de produire la sienne.  C’est la loi de la jungle!  Née de l’opportunisme politique, l’activité fiévreuse à court terme accélère la politisation: «si, à chaque changement de majorité parlementaire, on croit nécessaire de refaire une loi sur l’enseignement supérieur, au lieu de réduire sa politisation, on organise son accentuation» (Tézenas Du Montcel, 1985, p.77).  Nous sommes à mille lieues du « long terme » par lequel se caractériserait le service public par opposition au privé, conçu comme la recherche du profit immédiat.  

Faut-il alors s’étonner de la critique de Minc, citée par Chevalier (2003, p.46) : «pour A.  Minc,  ‘la machine égalitaire’, dont les services publics ‘collectifs et gratuits’ constituent les rouages, fonctionnerait ‘à rebours’, dans la mesure où les services publics profiteraient d’abord aux plus aisés ».  Bref, « l’égalité que font miroiter les services publics ne serait en réalité qu’une égalité de façade, une fiction qui dissimulerait des inégalités réelles […] Plus encore, la consommation des biens publics tendrait à amplifier ces inégalités non à les réduire […] les services publics aboutiraient à creuser les écarts sociaux, en provoquant une ‘contre-redistribution sociale’ (P.  Bénéton) ».  Ce constat n’est pas sans fondement : si en aval, nous venons de le voir, ce sont surtout les lobbies les plus puissants qui attirent les faveurs des distributeurs, il faut aussi souligner qu’en amont, du côté du ramassage de l’argent, ce sont les plus riches qui se dérobent par milliers au fisc en profitant de l’accueil des paradis fiscaux, en toute légalité.  En outre, dans les méga-entreprises, les patrons peuvent se réserver une rémunération plusieurs centaines de fois supérieures à celle d’un de leurs ouvriers et l’Etat se montre bien impuissant devant ce fait comme en témoignent encore les débats menés actuellement à ce sujet en Allemagne.  Enfin, lorsque les méga-entreprises sont en difficulté, ce sont les contribuables qui doivent les sauver : socialisation des coûts, privatisation des profits.  On voit mal comment une égalité plus équitable pourrait résulter de ces expropriations et redistributions profondément biaisées.  

Au niveau de l’Enseignement, de nombreuses critiques n’ont cessé de dénoncer, depuis longtemps, le fait que le service public, tel qu’il fonctionne, creuse les inégalités au lieu de les réduire comme prétendu dans la propagande.  Selon Schwartz (1983, p.49), les inégalités «aboutissent à faire payer par les impôts des plus pauvres, non pas les études de leurs propres enfants, mais celles des enfants des classes les plus aisées».  Parlant des allocations d’études, Merlin (1980, p.238) constate «un immense transfert de fonds, de la masse des contribuables (et on sait la part dominante des impôts indirects, donc payés également par les pauvres et les riches) vers les enfants de classes privilégiées, celles qui ont accès à l’université (deux tiers des étudiants sont issus de ces classes qui ne représentent que le quart de la population française)».  Selon Bastin (1992, p.71), «les enfants des familles situées dans les 10% supérieurs de l’échelle sociale bénéficient d’une part importante des ressources pédagogiques du pays et ces favorisés occuperont, de surcroît, les emplois les mieux rémunérés».  Plus généralement : «les études correspondent pour la plupart à un coût socialisé, c’est-à-dire financé par le budget de l’Etat: il n’y a donc aucune raison pour que le bénéficiaire d’une éducation plus complète bénéficie, puisqu’elle est payée par tous, d’une rente personnelle attachée à son diplôme» (Culture et Liberté, 1976, p.43).  Certains nient même à l’Etat le droit d’obliger tous les citoyens à payer un enseignement qui vise le maintien des privilèges de quelques-uns.  «Pour ne pas se comporter ainsi en racketteur, note Labin, l’Etat socialiste devrait donc ristourner aux familles qui préfèrent ne pas recourir à ses services la part des impôts qu’elles versent à l’Education nationale» (cité in de Saint Pierre, 1982, p.177).  Nemo (1991, p.341) qualifie même de «hold-up» l’idée d’une «subordination des subventions à la tutelle pédagogique et au contrôle financier de l’Education nationale».

Il ressort de ce qui précède que l’Etat ne respecte pas la neutralité ou l’impartialité (corollaire de l’égalité) dans la redistribution ou l’affectation de l’argent des contributions.  Enfin, plus généralement, la neutralité en soi n’est qu’une fiction.  On la brise, dès qu’on agit.  Ainsi, par exemple, Coq (2001, p.75) remarque-t-il qu’« il n’est pas conforme à la tradition laïque de croire que l’école pourrait être neutre quant aux valeurs morales ou à la République ».  

3. Un service public centré sur la demande: «panem et circenses»

      (du pain et des jeux) ?

Dégénéré en dictature de l’offre, le service public traditionnel se caractérise par sa fermeture  monopolistique sur lui-même pour devenir plus un service à ses « responsables » qu’au public.  Ce dernier n’a pratiquement aucun droit.  Même si toujours plus de voix ultra-libérales déclarent le service public irréformable et visent son abolition pure et simple, nombreux sont encore ceux qui, comme moi, croient à une réforme possible.  Aussi rappellent-ils combien il est important de tenir compte des usagers, de leurs besoins et de leurs demandes.  

Place donc aux usagers.  Vie-publique (2004a) souligne: « L'évolution du rapport des usagers aux services publics,  est au cœur de la remise en question du mode traditionnel de fourniture des services publics ».  En fait,  « la reconnaissance des droits des usagers face aux services publics remonte à l’arrêt […] de 1906.  […] Ce n'est cependant que récemment que la singularité de l'usager a été réintroduite dans la conception du service public ».  L’usager ne rejette pas les anciens principes, mais il veut qu’ils soient appliqués en sa faveur et non pas (exclusivement) au profit des fonctionnaires.  Ainsi, par exemple, le droit de grève, infraction au principe de continuité, se voit remis en question, du moins partiellement : « Le problème de la continuité des services publics en cas de grève des agents n'en devient que plus polémique.  Les exigences des Français en termes de qualité et de performance des services publics trouvent écho chez les hommes politiques et en particulier chez le Président de la République, ce qui se traduit désormais régulièrement par des propositions de loi en faveur d'un service minimum ».  Enfin, « les usagers se sont progressivement montrés plus exigeants envers les services publics.  L'efficacité est devenue un critère aussi important pour ces usagers de plus en plus considérés comme des clients que celui de continuité ».   L’efficacité tant méprisée dans la conception traditionnelle, redevient centrale.  Si le citoyen doit payer (contributions), il a le droit d’exiger en retour un service qui soit efficace et utile, pour lui.

Auby (1998, p.30-31), lui aussi, souligne que les usagers jouent un rôle croissant dans l’évolution des services publics : ils « revendiquent d’être partie prenante de leur gestion, se méfient des directions assurées à travers des mécanismes de représentation (gestion par les autorités publiques) […] L’usager des services collectifs devient consommateur et revendique d’être traité comme tel ».  Aux trois principes traditionnels s’ajoute désormais, entre autres, « un droit à la participation des usagers » (id.  p.64) qui peut revêtir plusieurs aspects : un droit à l’information ou droit à la transparence ; un droit à la participation à la détermination des règles de fonctionnement du service ; un droit à la participation aux organes de gestion de l’opérateur.  « Ces droits, conclut l’auteur, s’expriment de façon diverse selon les pays de l’Union, mais la tendance générale est à leur renforcement ».  Las ! les conseils de participation, tels qu’ils fonctionnent dans l’enseignement, s’ils fonctionnent encore, ne constituent trop souvent qu’une caricature blafarde de la vraie participation.  

Les nouvelles caractéristiques apparaissent également de plus en plus dans les textes officiels.  Ainsi, par exemple, la charte italienne des services publics du 27 novembre 1994, reprend  six principes : égalité d’accès des usagers, impartialité, continuité, droit de choix, participation et efficacité (ces trois derniers principes introduisent un vrai changement).

Chevalier (2003, p.120 sq.) distingue différentes figures d’usagers: l’usager-acteur, l’usager-partenaire, l’usager-client et l’usager-citoyen.  Cette dernière figure née dans les années 1990 est une « figure intégrative, qui tend à absorber et à dépasser les aspects précédents ; figure qui implique la reconnaissance de droits (information et transparence, garanties juridiques, simplification et qualité de service, participation) ; figure, enfin, qui fait apparaître une dimension supplémentaire dans la relation administrative, la dimension proprement civique, qui excède la simple imposition de contraintes  ou l’octroi de prestations »

On pourrait encore citer bien d’autres auteurs qui soulignent la part toujours plus active que revendiquent les usagers.  Cela ne signifie cependant pas, comme le prétendent certains, que les usagers ne sont préoccupés que de leurs demandes ou de leurs exigences privées.  La plupart sont capables, au moins autant que les « responsables » actuels, de dépasser leurs intérêts purement égocentriques et égoïstes.  Un service public qui serait centré exclusivement sur les demandes égocentriques, fussent-elles majoritaires, rencontrerait de très sérieuses objections, et cesserait même d’être un service public.   

Ainsi, que faire si l’écrasante majorité demande des chaînes de T.V.  publiques surtout, voire exclusivement, des films violents ou pornographiques, des jeux ou des sports… au détriment des documentaires, des émissions critiques ou scientifiques… ? « Panem et circenses » !  
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Mots d’amer mépris, désormais célèbres, que Juvénal adressait dans ses Satires aux Romains décadents qui ne réclamaient plus que du blé et des spectacles gratuits.  Faut-il suivre aveuglément les audimats ou bien les pouvoirs publics doivent-ils veiller à la culture générale et à l’esprit critique du public ?  Si l’on opte pour la première alternative ne verse-t-on pas dans l’économie de marché la plus pure, la plus vulgaire, la plus démagogique ?  La démocratie n’a-t-elle pas pour but d’élever le niveau tant culturel que matériel de tous les citoyens et de défendre leur liberté contre tout enchaînement si subtil soit-il ?  Peu avant sa mort, Popper, grand défenseur de la société ouverte et véritable libéral considérant que le rôle de l’Etat consiste surtout à protéger la liberté de tous les citoyens contre les ennemis tant intérieurs qu’extérieurs, s’est opposé à un responsable de chaîne de T.V.  qui prétendait conforme aux principes de la démocratie sa position : « Nous devons offrir aux gens ce qu’ils attendent ».  Etre libre, Popper le rappelle sans cesse, ce n’est pas suivre aveuglément ses caprices ou le chant des sirènes publicitaires.  La liberté ne peut exister sans ses racines, sans son fondement: la norme qui la  structure et la protège contre toute prolifération maligne qui risque soit de la ronger de l’intérieur, soit de l’étouffer de l’extérieur.

En outre, il y a des valeurs à respecter, des sacrifices à exclure catégoriquement quelle que soit la force de la majorité qui les demande.  Sinon, note Brachet (2001), « il faut aussi approuver les Romains qui dans leurs jeux sacrifiaient quelques chrétiens pour le plaisir de la foule rassemblée dans les cirques: c’était l’intérêt général de l’époque » ! 

Au niveau de l’enseignement, il existe un rapport asymétrique entre l’éducateur et l’éduqué, entre l’enseignant et l’apprenant.  La dictature de l’offre ne fait d’ailleurs que généraliser cette situation à l’ensemble du « peuple », infantilisé et jugé incapable de dépasser ses intérêts immédiats : «le but des dirigeants, note Laplantine (1974, p.193), est de transformer la société entière en une gigantesque nursery ».  C’est le spectre de la garderie totale et totalitaire, tant redouté par von Hayek.  Tout bon éducateur sait qu’il ne peut pas satisfaire inconditionnellement la demande ou les caprices des élèves, voire des parents.  Quelles que soient leur position et leur responsabilité par rapport à l’enfant, les adultes doivent être à l’écoute de ses demandes afin de les canaliser et de les structurer de manière à ce qu’elles puissent être satisfaites au mieux dans un cadre socio-culturel donné.  Vouloir satisfaire les demandes dans un vide social n’est qu’illusion et duperie.  D’ailleurs, « l’éducation, écrit Durkheim (1985, p.51), consiste en une socialisation méthodique de la jeune génération ».  Il serait absurde de vouloir transformer l’école en un supermarché où le client-élève serait roi.
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Il serait absurde d’abandonner les cours de mathématiques parce que la grosse majorité des élèves préféreraient jouer ou surfer sur Internet.  Il serait absurde de jeter à la poubelle le Grévisse, parce que les élèves-clients pencheraient clairement pour la lecture de Harry Potter.  Il ne s’agit pourtant pas d’ignorer ou de rejeter les demandes, mais de les structurer de manière à transmettre au mieux l’héritage social, notamment les mathématiques ou la grammaire.  De même qu’un chercheur doit d’abord assimiler le savoir scientifique de son temps avant de pouvoir le mettre en question et de proposer de nouvelles théories (voir : Conservation et Création, Velz, 1985), de même les jeunes doivent-ils d’abord connaître les exigences de la société et s’y adapter avant de pouvoir les améliorer efficacement.  

Un service peut être demandé pour lui-même ou seulement comme moyen pour atteindre d’autres objectifs.  Hirschhorn (2001, p.88 sq.) regroupe sous le vocable « service final » les services qui permettent d’atteindre directement l’objectif désiré, et sous celui de « service instrumental », ceux qui ne constituent que des moyens en vue d’un objectif.  L’enseignement constitue, dans les termes de l’auteur, un « service instrumental ».  Même des parents d’enfants du primaire, ai-je noté ailleurs (Velz, 1999, p.36), raisonnent ainsi : si tu veux avoir un bon poste plus tard, si tu veux bien gagner ta vie, alors tu dois bien travailler à l’école.  «Dans les conditions actuelles, écrivent les Gallot (1991, p.134-135), que de nombreux jeunes et leurs parents valorisent plus la fonction ‘utilitaire’ de l’école que la valeur formative de l’enseignement ou l’accès à la culture ne peut nous étonner.  [...]  Sans école, pas de travail.  [...] Que ce rapport nouveau et fort à l’emploi perturbe l’idée que l’institution et le corps enseignant se font de l’éducation et du rapport à la connaissance, c’est évident».  En 1972 déjà, Fourastié (1972, p.72) mettait l’accent sur «les visées professionnelles très vives dans la décision de scolarité» et il soulignait que «pour plus de 90% des enfants, en France, faire des études, c’est se préparer à un métier, s’ouvrir une carrière».  Si les travailleurs accordent de l’importance à l’école, constatent Charlot et Figeat (1979, p.290), c’est essentiellement parce qu’ «ils savent que la profession future de leurs enfants dépend de leur réussite scolaire».   

Ce n’est pas en réponse à la demande des parents ou des élèves que l’enseignement s’est mué en un service public instrumental, c’est la puissance publique qui a instrumentalisé l’école en transformant les diplômes qu’elle délivre en condition sine qua non pour l’entrée dans la vie professionnelle.  C’est, sans aucun doute, une ouverture voire une invitation à une éventuelle privatisation.  En effet, dans beaucoup de cas, le privé pourrait délivrer des formations et des diplômes bien mieux adaptés à certaines professions.  L’inadéquation actuelle des diplômes aux professions pour lesquelles ils sont exigés (Velz, 1999, pp.36 sq.) ainsi que la dégradation du lien diplôme-emploi, constituent une des causes principales du manque d’intérêt pour l’école et de la dévaluation de ce service public.  

Enfin, la consommation de biens ou de services suppose une implication plus ou moins forte du consommateur : « quelle que soit la nature de ce qui est consommé, note Hirschhorn (2001, p.89), le consommateur, s’il est un véritable consommateur, c’est-à-dire s’il n’est pas captif, obligé de consommer ce qu’on lui offre, est impliqué à partir du moment où il effectue un choix […] il existe des situations avec une implication beaucoup plus forte.  Ce sont les situations dans lesquelles le service est instrumental et dans lesquels de surcroît la réalisation de l’objectif est liée pour une part à la contribution personnelle du consommateur ».  La réussite scolaire ne dépend pas seulement de l’efficacité pédagogique, de la compétence des enseignants, du bon fonctionnement de l’école.  Contrairement à la plupart des autres relations de service, le bénéfice que l’élève tire du service scolaire (ou, mutatis mutandis, de celui des Centres PMS) dépend aussi de ses capacités et de sa coopération avec ceux qui le fournissent.  

Ces considérations ne diminuent en rien l’exigence d’efficacité réclamée de partout.  Le bon enseignant sait motiver ses élèves et activer leurs potentialités.  Encore faut-il s’abstenir de lui mettre des bâtons dans les roues.  Si l’on peut minimiser le fait que l’enseignement privé est plus efficace que l’enseignement public en affirmant que ce dernier doit inscrire tout élève en âge d’obligation scolaire, on demeure quand même sidéré devant le résultat d’une étude reportée par Damoiselet et Lévy-Garboua (2001, p.258) « On remarquera ainsi que la faiblesse du contrôle public attesté par les experts pour la Grèce, l’Italie et la Norvège permet aux écoles et universités privées de ces pays d’élever leur niveau de qualité par rapport au secteur public ! » En d’autres termes, moins la hiérarchie bureaucratique intervient dans ce service public à opérateurs privés,  plus celui-ci est efficace ! 

4.  Dialectique entre l’offre et la demande : solidarité et cohésion

Duguit s’attaquait à la notion métaphysique d’Etat, Thatcher rejette celle de la société:  «There is no such thing as society».
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Même si la société ne se réduit pas à la simple addition des individus qui la composent, rien, fût-ce l’intérêt général ou le bien commun, ne justifie n’importe quel sacrifice à un Moloch hypostatique masquant souvent des intérêts bien particuliers.   Il y a des demandes individuelles vitales, tant socio-culturelles que biologiques, qui doivent absolument être honorées.  Mais, il doit aussi y avoir des offres de produits et de services, que personne ne demande pour soi individuellement et sans lesquels le fonctionnement global des interactions entre les individus serait sérieusement compromis.

Auparavant, note Brachet (2001), « l’intérêt collectif a été trop privilégié par rapport à l’intérêt individuel.  […] Le risque est maintenant inverse avec l’ultra-libéralisme : négliger l’intérêt collectif au nom de la priorité à l’intérêt individuel.  La méthode démocratique de refondation du service public moderne doit rechercher une conciliation dynamique entre eux, selon des critères eux-mêmes élaborés démocratiquement ».   En fait, ce n’est pas l’intérêt collectif qui a été trop privilégié, mais l’offre prétendant s’imposer au nom de l’intérêt collectif déterminé souverainement par la puissance publique.  Ce qu’il faut concilier, c’est l’intérêt de tous les individus avec celui de chacun.  Tâche difficile, car, souligne Popper (1981, p.166), «nous vivrons toujours dans une société imparfaite, il existe toujours des conflits de valeurs absolument irréductibles».  Ou encore (1984, p.129) : «Une société parfaite est impossible comme on peut le constater facilement.  Pour pratiquement toutes les valeurs qu’une société devrait réaliser, on trouve d’autres valeurs qui entrent en collision avec elles.  Même la liberté qui est probablement la valeur sociale et personnelle la plus élevée doit être limitée, puisque la liberté de Hans ne peut que trop facilement entrer en collision avec celle de Pierre».  Dans l’univers de l’action dont les services publics relèvent, le tragique est quasi inévitable : il apparaît, selon Scheler (1952, p.114), «si les forces qui détruisent la valeur positive supérieure émanent elles-mêmes de supports de valeurs positives».  

Considérons le service public comme le ciment social, comme l’expression et le ferment de la solidarité qui unit un groupe plus ou moins étendu.  La naissance de ce service se révèle alors contemporaine de celle de l’homme.  Dans les sociétés à mesure humaine, la solidarité s’organise spontanément.  Contrairement aux fourmis, l’homme n’est pas naturellement destiné à vivre dans des méga-sociétés.  «Une des caractéristiques primordiales de l’homme, écrit Dröscher (1972, p.115), c’est qu’en réalité il n’est fait que pour la vie sociale en petits groupes ».  Qu’on estime que ces groupes se limitent à onze (Lorenz, 1978, p.167), à cinquante (Tiger et Fox, 1976, p.41, 56, 76), ou à cent (Zeier, 1978, p.1118), cela dépend des perspectives choisies ainsi que des circonstances concrètes comme le montre Leroi-Gourhan (1983, p.66-68) en choisissant comme exemple un groupe humain à l’âge du renne.  L’essentiel reste que les groupes à mesure humaine sont très limités : chacun y connaît chacun, chacun dépend de chacun, tout est transparent.  Dans ces groupes règne une solidarité existentielle, vitale pour chacun.  On s’entraide selon le principe, parfois explicitement évoqué, «demain c’est moi qui pourrais avoir besoin de toi».  On échange des biens et des services.  Ensemble, on réalise des travaux (infrastructure, etc.) et on acquiert des biens utiles ou nécessaires à tous, mais que personne ne peut réaliser ou acquérir tout seul.  L’exploitation de l’autre est rare, puisque celui qui se montre non solidaire risque l’exclusion.  

La commune, noyau de solidarité après le groupe familial, fut longtemps, selon De Tocqueville (1996, p.85), une organisation spontanée : « la commune est la seule association qui soit si bien dans la nature, que partout où il y a des hommes réunis, il se forme de soi-même une commune.  La société communale existe donc chez tous les peuples, quels que soient leurs usages et leurs lois; c’est l’homme qui fait les royaumes et crée les républiques; la com​mune paraît sortir directement des mains de Dieu.  Mais si la commune existe depuis qu’il y a des hommes, la liberté communale est chose rare et fragile.  […] C'est pourtant dans la commune que réside la force des peuples libres.  Les institu​tions communales sont à la liberté ce que les écoles primaires sont à la science; elles la mettent à la portée du peuple ».

Tout change dès que les groupes humains s’accroissent et que l’anonymat s’installe.  Peu à peu des groupes d’intérêt se forment entre personnes disposant des moyens et du loisir pour s’organiser.  Ces groupes s’affrontent entre eux, mais exploitent, comme de commun accord, ceux qui n’ont pas les moyens et le loisir requis pour s’organiser : surtout les classes laborieuses.  C’est le grand mérite des syndicats (détestés par les adversaires du service public) d’avoir organisé et unifié un grand nombre de travailleurs.  Il n’est cependant pas sûr que l’affrontement ou la concurrence entre les divers groupes de pression mène spontanément à une solidarité généralisée.  En effet, « la guerre des dieux », pour reprendre les termes de Weber (Velz, 2004, p.31sq.), ne freine la tendance à la fermeture de chaque système et ne favorise la dynamique de la réouverture que lorsque les groupes sont de force à peu près égale et qu’il est exclu que leurs conduites s’alignent les unes sur les autres.  Aucun groupe ne peut acquérir un monopole – on se rappelle que « le monopole est inhérent à la conception française [ou autre] traditionnelle du service public » (Chevalier, 2003, p.82).  C’est à cette fermeture qu’on s’oppose aujourd’hui en réclamant l’ouverture et la libre concurrence.  

Le service public traditionnel, tel qu’il fonctionne encore trop souvent aujourd’hui, se montre incapable d’assurer la solidarité sociale.  Les fractures s’accentuent, attisées par des politiciens opportunistes et irresponsables.  Nous avons vu que, selon certains, le service public accroît les inégalités, creusant ainsi des fossés toujours plus profonds entre les composantes de la société, sans être capable de colmater les fractures produites ailleurs.  Ainsi constatait-on lors d’un Congrès  (Congrès, 1994) :  « C’est précisément dans son rôle de ‘ciment’ de la cohésion sociale que le service public est aujourd’hui le plus visiblement atteint.  Confronté à une fracture sociale principalement liée au chômage, le service public paraît lui-même démuni ».  

Dès que l’anonymat s’installe, des prédateurs profitent de l’ « obscurité » pour se livrer à leurs sombres agissements.  

L’anonymat constitue le terreau de l’irresponsabilité.  Pour favoriser la responsabilité, il faut absolument réduire l’anonymat, ramener toute sphère d’action à la dimension humaine (décentralisation).  De nombreuses revendications actuelles concernent d’ailleurs l’humanisation des services publics, notamment de la Justice.  La veille des élections à la Commune du 28 mars 1871, les membres du Comité Central prodiguent leurs ultimes conseils aux électeurs parisiens : « Ne perdez pas de vue que les hommes qui vous serviront le mieux sont ceux que vous choisissez parmi vous, vivant de votre propre vie, souffrant des mêmes maux.  Défiez-vous autant des ambitieux que des parvenus ; les uns comme les autres ne consultent que leur propre intérêt et finissent toujours par se considérer comme indispensables ».  Ces recommandations restent toujours valables.  

L’anonymat réduit l’autre à un simple numéro, lui ôte toute humanité.  Dans les sociétés archaïques, ceux qui n’appartenaient pas à la commune (clan, tribu, etc.) n’étaient pas des humains.  « L’humanité, écrit Lévi-Strauss (1984, p.21), cesse aux frontières de la tribu, du groupe linguistique, parfois même du village ; à tel point qu’un grand nombre de populations dites primitives se désignent d’un nom qui signifie ‘hommes’ ».  Eibel-Eibesfeldt (1970, p.117) en fournit plusieurs exemples.  La solidarité s’arrête donc aux frontières de son groupe, mais, assez paradoxalement, elle s’étend à tous les êtres humains, car les étrangers n’en sont pas.  Les blancs avaient d’ailleurs une attitude parallèle puisque pour eux les « sauvages » n’étaient pas non plus des êtres humains à part entière.  Ces temps sont révolus, la déshumanisation a changé de visage.  Soit on réduit l’autre à un numéro, à un dossier.  Soit, si on a des intentions plus belliqueuses, on le diabolise ou on le traite de sous-homme, de « vermine nocive ».  Pour fonctionner, ces stratégies requièrent la distance de l’anonymat.  De la distance, souligne Lorenz (1978, p.293), le bombardier ne reçoit plus aucun stimulus susceptible d’atteindre les couches profondes de sa personnalité en sorte que l’inhibition à tuer ses congénères n’est plus activée.  Watzlawick (1981, p.205) rapporte que Himmler assista un jour à une exécution de masse à Smolensk: dès la première salve il se sentit si mal qu’il dut se retirer.  «De la distance aseptique de son quartier général», il remercia les exécutants d’avoir accompli leur devoir.  De la distance aseptique, il continuait à ordonner, sans être pris de vapeurs, des nouvelles exécutions.  Dans son étude de la mafia, Pileggi (1989, p.201) montre combien est capitale la distance entre le cerveau et les muscles: «la séparation entre ceux qui commettent effectivement le crime et ceux qui dirigent et profitent le plus des plans criminels, fut respectée strictement».  Le bourreau, note Milgram (1974), intercale l’ordre reçu entre lui-même et son acte.  L’exécution s’avère plus aisée encore si d’autres éléments (mur, silence, dossier,…) le distancient de sa victime.  Dans l’univers anonyme et bureaucratique, les uns ordonnent de la distance aseptique de leur quartier général, sans voir et sans connaître les usagers (élèves,…), et en appellent à la responsabilité des exécutants.  Ceux-ci obtempèrent en se référant aux ordres, se désintéressant souvent, de manière alarmante, de la situation concrète.  Ainsi est évacuée toute responsabilité.  La tête se fie aux muscles et ceux-ci à celle-là.  Tromperie mutuelle dans une complicité inavouée.  

Ce dont souffre le plus le service public dégénéré en gigantesque appareil bureaucratique, c’est l’irresponsabilité.  On a qualifié l’Education nationale de «société à irresponsabilité illimitée» (cité in Nemo P.  1991, p.186), on pourrait en dire autant de chaque service public (voir : Dilution des responsabilités, Velz, 1999, p.119 sq.) : «la bureaucratie dilue la responsabilité» (Meyer, 1977, p.121).  Les « lourdes responsabilités » dont se targuent les politiciens et les hauts fonctionnaires se réduisent trop souvent à un rideau de fumée destiné à légitimer leurs privilèges et à camoufler leur totale irresponsabilité.  On confond ses décisions imposées de la distance aseptique de son quartier général avec la prise de responsabilité, alors qu’on reste bien à l’abri des dégâts qu’elles génèrent et dont les conséquences peuvent être très lourdes pour les autres.  En cas de bévue trop patente, on risque tout au plus d’obtenir une promotion ou d’être recasé dans une autre place au soleil.

Madame la Ministre


Laurette     ONKELINX


La responsabilité est personnelle, ou elle n’est pas.  Elle implique toujours, parfois bien en amont, la liberté.  Pour restaurer la responsabilité, il faut impérativement décentraliser afin d’accorder une liberté et un pouvoir réels aux travailleurs de terrain.  Ce que Rosenhan (1981, p.125-126) constate dans les maisons psychiatriques vaut pour tous les services publics, notamment pour les écoles: « Celui qui a le plus de pouvoir a le moins à voir avec les patients, et celui qui a le moins de pouvoir s’occupe le plus d’eux [...], cependant, comme le personnel soignant apprend de ses supérieurs, il va à son tour passer le moins de temps possible avec les patients ».  Par leurs chicanes, les bureaucrates contribuent d’ailleurs de manière substantielle à réduire le temps que les travailleurs de terrain peuvent passer avec les usagers de leur service.  Or, sans responsabilité personnelle, le service public n’est qu’une parodie.  Responsabilité personnelle n’exclut pas que plusieurs personnes différentes puissent, selon leurs implications, êtres responsables et sanctionnés pour un même fait ou manquement.   

Dans Reforming our public services (Gov.uk, 2002), texte du gouvernement anglais, le « partenariat entre le gouvernement et le peuple » se voit centré autour de quatre axes : détermination de standards nationaux, importants pour la population.  Deux mots clés pour la réalisation de ces standards: décentralisation administrative (devolution) et délégation accordant aux leaders locaux une réelle responsabilité, leur donnant l’occasion d’adapter et de développer les services en fonction des besoins de la population locale.  Flexibilité : drastique diminution de la bureaucratie, sanctions en fonction des performances,… Enfin, offre d’un choix toujours plus grand aux usagers.  Vu les considérations déjà faites, ce sont surtout les deux premiers axes qui m’intéressent, car d’eux découle tout le reste.    

D’abord, la responsabilité ne peut s’exercer que dans un cadre bien défini, sur un terrain bien balisé.  Il convient donc de fixer des standards nationaux, européens et, si possible, universels, clairs et précis, dont la réalisation peut être vérifiée de manière univoque et dont les manquements sont sanctionnés par la Justice.  Il s’agit d’énumérer les biens et les services minimaux dont doit pouvoir disposer chaque individu.  C’est une « solidarité minimale », mais réaliste et dont la réalisation sera strictement respectée.  Elle s’inspire du « service universel », notion anglo-saxonne adoptée par la Commission européenne en 1992 et définie comme « un service minimum donné, dont la qualité est spécifiée, pour tout utilisateur, à un prix accessible ».  Ou encore : le service universel « implique la fourniture d’un service de qualité, couvrant l’ensemble du territoire, accessible à tous et fourni à un prix abordable » (Chevalier, 2003, p.103).  Bien que cette notion ne porte actuellement que sur quelques secteurs (télécommunications, poste, fourniture d’électricité), nous l’étendons à tout bien et à tout service dont l’homme moderne a besoin pour mener une vie décente.  Son contenu est  évolutif : au moment où l’électricité n’était pas découverte, elle ne pouvait pas être un bien dont chacun devrait pouvoir bénéficier d’une manière satisfaisante.  

La notion de « solidarité minimale » peut paraître restrictive et s’attirer les mêmes foudres que celles dont a été frappé le concept de « service universel » : « service au rabais », « pare-feu pour mieux imposer ensuite la libéralisation totale », etc.  Je me rallie à la position de Vie-publique (2004b) : «En délimitant rigoureusement le service minimum à fournir, il [le service universel] permet une juste appréciation de la qualité du service effectivement rendu et évite les polémiques sur les contours incertains d’un service public aux multiples interprétations.  De plus, le service universel facilite le développement de la concurrence au profit des consommateurs sur les domaines connexes et incite au développement des innovations des différents producteurs.  Enfin, à l’instar du service public, c’est une notion qui est appelée à évoluer, et donc à s’enrichir au fur et à mesure de l’évolution technologique et des attentes de la société ».  Certes, le service universel est plus restreint que le service public, il n’en constitue, d’une certaine manière, qu’une partie.  Aussi les critiques se plaisent-elles à dénoncer la négligence de l’intérêt général, du bien commun, de l’intérêt de la Nation (comme les Français aiment l’exprimer).  Or, à quoi servent ces termes ronflants si les exigences minimales, vérifiables, ne sont pas respectées et si le non respect n’est pas sanctionné par la Justice ?  Une fois le « socle » des exigences de base respecté, rien n’empêche les missionnaires de s’adonner à des missions plus nobles.  En outre, « minimal » n’est pas restrictif en soi : le minimum peut être fixé aussi haut qu’on veut ou qu’on peut.  On pourrait aussi envisager la fixation de maxima !  Est-il normal, pour reprendre un exemple déjà abordé, qu’un chef d’entreprise puisse s’accorder des rémunérations plusieurs centaines de fois supérieures à ce que gagne un ouvrier de son entreprise ?  Mais ici, la puissance publique se montre peu puissante.  Assurément, la solidarité n’est qu’à l’état embryonnaire.

L’ensemble de la population doit pouvoir participer à la fixation des standards : la démocratie, répétons-le, est participative ou elle n’est pas ! La version finale des standards doit être soumise à un référendum populaire:  c’est bien de la solidarité entre tous qu’il s’agit.  Ceux qui rechignent à la solidarité doivent y être contraints.  La puissance publique ayant le monopole de la violence reste donc absolument nécessaire, contrairement à ce que prônent certains anarchistes ultra-libéraux.  Celui qui manque de solidarité est à qualifier d’« ennemi » intérieur, dont l’Etat doit protéger ses membres (rôle capital que Popper accorde à l’Etat, comme nous l’avons vu).  La défense des faibles contre les prédateurs non solidaires devrait être conçue comme une fonction régalienne (noyau dur du service public).  

Il n’est pas irréaliste, par exemple, d’imposer à l’école le service minimal consistant, entre autres, à mener tous ses élèves  (à l’exception des handicapés profonds à définir de manière univoque) à une bonne maîtrise de la lecture, de l’écriture et du calcul.  Or, même ce strict minimum exigé pour une intégration heureuse dans notre société, est loin d’être atteint (Velz, 2003, p.24 sq.).  Le taux élevé d’illettrisme est inadmissible.  La solidarité n’est pas particulièrement développée - j’ai dénoncé ailleurs (Velz, 2004, p.32) que « même entre familles ‘défavorisées’ le fossé peut se creuser rapidement » au point que certaines dont on disait du bien de leurs enfants en profitent pour demander le renvoi des élèves signalés comme ne travaillant pas ou troublant la classe -.  En cas de manquements du service public, il est urgent que les parents recourent à la Justice.  Des signes prometteurs nous viennent, selon Bastin et Roosen (1992, p.122), des Etats-Unis «où la conception du droit à l’éducation a conduit à interpréter l’échec comme la négation de ce droit ouvrant ainsi la voie à la responsabilité civile en matière d’enseignement et à quelques actions en dommages-intérêts intentées à l’école».



Dernièrement, on rapportait à la télévision que l’Etat français avait été condamné à indemniser des élèves (parents) ayant dû subir les conséquences de l’absence prolongée d’un enseignant.  Bien qu’encourageant, ce fait témoigne en même temps de la perversion du service public où l’irresponsabilité règne en maître: le contribuable le finance et quand les responsables ne remplissent pas leur devoir (ici: infraction, entre autres, au principe de la continuité), c’est encore le contribuable qui doit payer !

Nous en venons ainsi naturellement au second axe de la réforme du service public projetée par le gouvernement de Blair: la décentralisation et la délégation.  Sous le titre Décentralisations (Velz, 1999, pp.228-249), j’ai dénoncé d’abord les nombreuses pseudo-décentralisations pour fixer ensuite les critères d’une décentralisation effective : décentralisation réelle des moyens financiers, responsabilité pleine et entière de ses actes, correction continue des erreurs.

Vu ce qui précède, le critère capital de la décentralisation authentique est la responsabilité : il faut décentraliser de manière à ce que chacun puisse prendre l’entière responsabilité de ses décisions et de ses actes.  La décentralisation va ainsi restaurer, en partie du moins, des groupes s’approchant de ceux à taille humaine.  Aussi, la commune doit-elle constituer le noyau dur de la démocratie ainsi que du service public, notamment de l’enseignement fondamental.  Or, note Coenen (2002), « Tous ceux qui sont confrontés à la gestion quotidienne des communes éprouvent de plus en plus cette pénible réalité: le service concret au public, qui devrait être l’essence même de leur action, devient littéralement soluble dans les règlements, les procédures et la paperasse.  Les délais ne cessent de s’allonger entre une décision – […] – et sa réalisation concrète.  Ce véritable engluement ne peut hélas avoir que des effets négatifs sur la motivation des agents et, partant, sur l’image générale d’un service public auquel on demande précisément, de tous côtés, un surcroît d’efficacité ».  

Dès que les standards sont fixés clairement et que les décentralisations sont effectuées de manière telle que les responsabilités concrètes puissent être déterminées, tous les autres critères en découlent :  dégraissage drastique de la bureaucratie, sanctions tant positives que négatives en fonction des performances; plus de flexibilité, adaptation continuelle aux besoins des citoyens, élargissement de l’éventail des possibilités et des choix, etc.

Le but du présent article n’est pas de comparer les services publics et les grandes entreprises dont on a souvent souligné les ressemblances.  Ainsi, Coenen, à qui je viens de me référer, note que les services publics tout comme les multinationales « souffrent d’une véritable obésité bureaucratique.  Un phénomène connu sous l’appellation d’effet de masse ou encore de loi de Parkinson ».  Tous deux ignorent la vraie responsabilité : ceux qui travaillent sur le terrain n’ont pratiquement aucun pouvoir ; ceux qui sont au sommet n’ont cesse de bluffer avec leurs lourdes responsabilités justifiant par là leurs privilèges, mais personne ne doit répondre concrètement de ses actes.   La complicité entre les grands patrons du public ou du privé est inquiétante.  Aucun petit entrepreneur ne peut se permettre d’agir comme trop de patrons de gigantesques appareils anonymes, publics ou privés.

L’opposition privé/public n’est qu’un trompe-l’œil.  Il existe de nombreuses et diverses imbrications du service public et du privé.  En outre, il paraît évident que dans une société solidaire, toute activité doit constituer un service au public.  En ce sens, Bourdieu réclame à juste titre le label « service public » pour la sociologie.  D’autre part, toute activité, publique ou privée, se doit de viser la meilleure qualité, la plus grande efficacité.  L’opposition manichéenne public-privé n’a aucune raison d’être.  « L’univers du marché, note Brachet (2001), est encastré dans du social.».  D’autre part, continue Brachet,  « concevant le pouvoir en terme de souveraineté, le décideur public refuse de définir démocratiquement les missions de service public afin de pouvoir les invoquer pour justifier toutes ses décisions sans qu’elles lui soient opposables».  Dès qu’on accepte de fixer démocratiquement les objectifs, le privé est nécessairement impliqué ne fût-ce que sous forme de la participation directe des citoyens.   

Il faut, en outre, laisser au privé - associations et groupes locaux - le plus d’initiatives possibles, considérer comme des « services publics » et financer, en totalité ou en partie, par les contributions, les activités qui répondent aux standards fixés.  « La solidarité privée a été tuée par la solidarité forcée » disait-on en France après le décès de 15000 personnes 

lors de la canicule de 2003.  Au lieu de cimenter la solidarité, les services publics monopolisés et exploités par la puissance publique, contribuent ainsi largement à la saper !  Pourquoi s’occuper des autres, voire des membres de sa famille, si l’on doit payer pour que le service public en prenne soin ?  Aussi constate-t-on avec effroi la diminution de la solidarité la plus élémentaire.  Le sort des personnes refoulées, contre leur gré, aux homes par leurs proches n’est guère enviable.  Confronté au cancer de sa compagne, Onfray (2003, p.48) dénonce: « Nombre de maris ou de compagnons quittent leurs femmes ou compagnes dès qu’ils apprennent le cancer sans avoir vécu autre chose que l’annonce de la maladie.  […] Des années s’effondrent un jour sur le seul motif d’une épreuve à venir.  Vraiment je ne me ferai jamais à la vilenie des hommes… ».  Le service public à réduit la solidarité à une marchandise: on paye et on s’estime quitte envers les autres, même envers ses proches.    


[image: image4]
Le service public n’a d’avenir que dans la mesure où il s’humanise à nouveau et où il accorde la plus grande place aux initiatives locales.  « Ce qu’il faut faire sortir de nos têtes, souligne Rosanvallon (1992, pp. 109-112),
c’est l’idée que service collectif = État = non marchand = égalité  et que  service privé = marché = profit = inégalité.  L’avenir de l’État-providence passe par la définition d’une nouvelle combinatoire de ces différents éléments.  Il s’agit de substituer à une logique univoque de l’étatisation une triple dynamique articulée de la socialisation, de la décentralisation et de l’autonomisation […]   Remodeler et aménager certains services publics pour les rendre plus proches des utilisateurs: c’est la voie de la décentralisation.  Elle vise à accroître les tâches et les responsabilités des collectivités locales dans les domaines sociaux et culturels.  […] Transférer à des collectivités non publiques (associations, fondations, groupement divers) des tâches de service public : c’est la voie de l’autonomisation ».  Et plus loin (id.  117-118) : « Dans une perspective pratique, il devrait par exemple être possible de reconnaître un droit de substituabilité du social à l’étatique dans le domaine de certains services collectifs ([…]).  Cela signifie que, lorsque des individus se regroupent pour se rendre à eux-mêmes un 'service public' ordinairement fourni par une institution spécialisée, l’État reconnaît, sous forme de déduction fiscale notamment, que leur initiative ‘privée’ remplit une fonction d’essence ‘publique’.  La seule façon de réduire de manière non régressive la demande d’État consiste à favoriser la multiplication de ces auto-services collectifs ou service publics ponctuels d’initiative locale ».  

Alors que les « auto-services » publics sont encore à l’état embryonnaire, il existe déjà plusieurs entreprises que les ouvriers propriétaires gèrent eux-mêmes.  La motivation et l’efficacité y sont optimales puisque chaque ouvrier perçoit le sens de son travail et se sent réellement responsable.  Dans les gigantesques bureaucraties publiques ou privées, le travail est émietté au point de perdre son sens.  Selon Friedmann (1956, p.140), « les micro-unités de travail, si elles constituent le seul lot de l’ouvrier et de l’ouvrière rivés à elles durant des semaines, des mois, des années, ne  peuvent être transfigurés par la solidarité ».  J’irai plus loin en affirmant que l’émiettement du travail, la dilution de la responsabilité et la perte de sens sapent la solidarité, l’unique raison d’être des services publics.   

A l’Etat, puissance publique détentrice du monopole de la violence, revient alors le rôle de l’arbitre que j’ai décrit ailleurs en traitant de l’enseignement (Velz, 1999, pp.  147 sq.  et 244 sq.).

L’Etat doit veiller à ce que les objectifs soient fixés clairement avec la participation effective des citoyens, et respectés scrupuleusement.  Il doit garantir la qualité « service (au) public » de chaque activité sociale.  Il doit défendre efficacement les citoyens, leur liberté, contre les ennemis tant intérieurs, les prédateurs non solidaires, qu’extérieurs (fonction régalienne).  Il ne peut surtout pas se transformer lui-même en prédateur.  Les contribuables ont le droit de voir leur argent utilisé effectivement pour la réalisation optimale des objectifs fixés.  Arbitre, l’Etat n’a ni à participer ni à intervenir lui-même dans le jeu.  Cette abstention l’aidera d’ailleurs à rester intègre ou à le redevenir.  « Un joueur d’échecs, écrivais-je (id.  p.247-248),  se plie bien volontiers aux règles du jeu sans lesquelles il ne pourrait pas jouer.  Mais imaginez ce qui se passerait si, à tout moment, une Autorité lui imposait de déplacer telle pièce plutôt que telle autre, de la mettre dans telle case et pas dans une autre..., et qu’à la fin de la partie, Elle puisse même décider arbitrairement s’il a gagné ou perdu...»! 
Ce n’est qu’en remplissant correctement sa tâche de garantir la qualité « service public » de toute activité sociale que la puissance publique peut légitimer d’une part son monopole de la violence et, d’autre part, les sacrifices qu’elle impose aux citoyens-contribuables.   
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Géniale cette idée du lundi de Pentecôte "travaillé"!


Z'avez vu où ça nous mène…?
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